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  Introduction


  L'histoire des hommes est marquée par de nombreux conflits. Le XXesiècle n'a pas fait exception, bien au contraire. Une génération s'était à peine écoulée que la terre européenne, ravagée par une première guerre que l'on a justement qualifiée de mondiale du fait des armées engagées, était le cadre d'un nouveau conflit, fruit d'une idéologie raciste. Cette fois, le théâtre des opérations a largement dépassé ses frontières et le nombre des victimes, notamment civiles, a été sans comparaison. La naissance des Nations Unies a suivi de peu l'armistice, poussée par la résolution de ses promoteurs de surmonter l'échec de la Société des Nations créée par le traité de Versailles de1919. Mais l'affrontement, à fleurets mouchetés, des deux grandes puissances mondiales, chacun développant sa sphère d'influence, a réduit les espérances que l'humanité pouvait mettre en elle. Elle n'a pu résoudre la multiplicité des conflits qui ont vu le jour depuis1945.


  Comment l'Église catholique, elle qui promeut un Évangile de paix, mais qui est engagée au cœur de la vie humaine, elle qui est présente dans la plupart des nations, portant le souci de l'humanité entière, a-t-elle pu réagir à cette constante situation de violence? Comment, dans ce cadre, a-t-elle pu témoigner de la puissance de renouvellement des relations internationales par l'Évangile, comment a-t-elle pu intenter un procès critique par rapport à cette culture de violence, et faire surgir des initiatives et des pratiques nouvelles?


  Cet ouvrage, issu d'un séminaire de master de la Faculté de théologie de Lyon, voudrait éclairer cette question, dans une perspective historique. Bien que faisant référence aux positions de la théologie classique, nous nous arrêterons avant tout au dernier siècle écoulé, en essayant de prendre en compte l'évolution des situations et des problématiques{1}.


Chapitre 1

Antiquité et Moyen Âge

Au seuil de notre questionnement, il n'est pas certain qu'il faille se livrer à une enquête biblique approfondie. Contentons-nous de quelques impressions générales. La vie du peuple juif, tel que l'Ancien Testament nous la rapporte, se tient entre deux pôles : l'observance de la Loi et de fréquentes situations de guerre et de violence. Le Nouveau Testament, quant à lui, invite à l'amour du prochain et demande d'envisager une égalité entre les hommes qui anticipe le Jugement dernier, mais qui se trouve en contradiction avec la société romaine. Le chrétien est à la fois appelé à obéir aux autorités, mais il doit aussi refuser la violence, qui est un mal en soi.

Tertullien semble être le premier Père de l'Église à poser la question de la licité de la participation du chrétien au métier des armes. Dans La couronne du soldat, il prend le parti d'un soldat chrétien refusant la couronne de laurier qu'on lui a décernée parce qu'il la perçoit comme un insigne païen. Tertullien, qui, il est vrai, est entré dans une secte rigoureuse, le montanisme, donne la liste des interdits chrétiens que doit transgresser le soldat. Certains soldats chrétiens jugent donc incompatible la pratique de la loi chrétienne et la vie des camps. J. Joblin crédite Tertullien d'avoir identifié « les deux pôles entre lesquels ne cesseront d'osciller les consciences chrétiennes, celui de la non-violence et de l'objection de conscience d'une part, celui de la légitime participation à une guerre reconnue juste, d'autre part, [...] deux exigences, [...] celle de la douceur des Béatitudes et celle de la solidarité active avec des frères{2} ».

Deux citations vont longtemps guider le chrétien dans son rapport à l'État. La première : « Toute autorité vient de Dieu, et celui qui se révolte contre l'autorité se révolte contre Dieu » (Rm 13,1) est équilibrée par la seconde : « Il faut obéir à Dieu plutôt qu'aux hommes » (Ac 5,29).

La participation du chrétien à une guerre juste

Retraçant une sorte de généalogie de la notion de « guerre juste »{3}, Frank Bourgeois en trouve l'origine chez Platon, dans la mesure où celui-ci invite à la modération dans la lutte entre les cités grecques, alors qu'il ne pose aucune limite dans la lutte des Grecs contre les Barbares. Aristote reprend cette position, en précisant que l'idée de justice connote celle de loi, ce qui justifie à ses yeux que cela ne s'applique pas aux Barbares puisqu'ils n'ont pas de loi. Il en déduit qu'on peut les réduire en esclavage. En revanche, pour dégager des principes sur ce que doit être la guerre, il pose comme base qu'il vaut mieux commander à des hommes libres que de régner en despote. De là, il fait découler plusieurs raisons de faire la guerre : éviter de devenir esclave des autres, viser l'intérêt commun, dominer les êtres qui méritent d'être esclaves{4}.

Cicéron adopte une position différente{5} en reconnaissant des droits aux esclaves. Il estime en outre que vouloir asservir des peuples ne constitue pas un motif légitime de guerre. « La guerre juste doit rester dans les limites assignées par le droit et avoir pour fin la recherche de la paix{6} ». Il affirme également que la guerre « ne peut être entreprise que dans la mesure où il s'est révélé impossible de résoudre le conflit par la négociation ». Elle ne peut donc résulter d'un effet de surprise. F. Bourgeois résume ainsi en quatre principes la conception cicéronienne de la guerre juste : « Avoir toujours en vue l'obtention d'une paix juste ; partir en guerre en dernier recours ; ne guerroyer que pour une juste cause (répondre à une agression ou secourir un allié) ; déclarer la guerre en bonne et due forme et dans le respect du droit. »

Plusieurs Pères de l'Église semblent mettre en doute le bien-fondé d'une participation des chrétiens à une guerre, quelle qu'elle soit, juste ou pas. C'est le cas de Tertullien, bien qu'il admette que le militaire converti puisse continuer à servir dans l'armée s'il ne reçoit pas d'ordre contraire à sa conscience. Origène semble aller plus loin. Considérant que les prêtres païens sont dispensés de servir militairement en raison de la souillure rituelle attachée au sang versé, il revendique la même dispense au profit des chrétiens en arguant du sacerdoce universel{7}. C'est par la prière que le chrétien va combattre, et non par les armes.

Pourtant, il paraît clair que de nombreux chrétiens ont servi dans l'armée. La légende de saint Maurice et de la légion thébaine en témoigne, montrant le saint comme un fidèle serviteur de l'empereur, jusqu'au moment où celui-ci lui commande quelque chose qui apparaît contraire à sa conscience : faire rechercher les chrétiens pour les forcer à apostasier{8}. Le discours que saint Eucher met sous la plume des soldats adressant un message à l'empereur Maximien est intéressant car il les montre comme de fidèles serviteurs de l'empereur. Cependant, ils veulent agir dans une visée de justice et conçoivent même la fidélité à leur Dieu comme garantissant celle qu'ils promettent à l'empereur :


Nous sommes vos soldats, mais en même temps – et nous nous faisons gloire de le dire hautement – nous sommes les serviteurs de Dieu. À vous nous devons le service militaire, à lui l'hommage d'une vie innocente. [...] Nous ne pouvons donc, ô empereur, vous obéir jusqu'à renier notre Dieu, notre Créateur, qui est aussi votre Maître et votre Créateur, que vous le vouliez ou non. Donnez-nous des ordres que nous puissions suivre sans l'offenser, et nous continuerons à vous obéir comme par le passé ; sinon, nous obéirons à Dieu plutôt qu'à vous{9}.

Voici nos mains : elles sont prêtes à combattre n'importe quels ennemis de l'empire romain, mais nous estimons qu'il est interdit de les tremper dans le sang des innocents. Ces mains sont prêtes à combattre contre les rebelles et les impies ; mais elles ne savent pas égorger des amis de Dieu et des concitoyens. Nous ne pouvons oublier que nous avons pris les armes pour la défense de nos concitoyens, et non pour leur destruction.

Toujours nous avons combattu pour la justice, pour le bien, pour le salut des innocents, et telle a été notre récompense pour les périls que nous avons courus. Nous avons servi sous vos drapeaux en raison d'un serment de fidélité, mais ce serment, comment l'observerons-nous vis-à-vis de vous si nous ne l'observons pas vis-à-vis de Dieu{10} ?



On voit, dans ce discours, le soldat chrétien exercer, au nom de sa conscience, un discernement parmi les actes qui lui sont commandés : d'accord pour combattre les ennemis de l'empire romain, il refuse de faire périr des innocents.

F. Bourgeois invite à réfléchir sur la position de Basile de Césarée qui absout les soldats du péché d'assassinat tout en les invitant à accomplir une pénitence pour avoir versé le sang{11}. Le Père cappadocien admet donc que les chrétiens puissent porter les armes, même s'il voit là une forme d'impureté. Dans la suite, cet interdit sera appliqué seulement aux clercs, ce qui sera inscrit dans le droit canonique au Moyen Âge. À la suite de Georges Minois, F. Bourgeois note que la dernière mention d'une pénitence collective imposée à des soldats pour avoir tué à la guerre remonterait à la bataille d'Hastings, en 1066. Ambroise de Milan semble être celui qui ferait le lien entre la doctrine cicéronienne sur la guerre et celle de saint Augustin. Il l'expose dans un ouvrage qui porte le même titre que celui du grand Romain, De officiis{12}. F. Bourgeois résume ainsi sa position :


Il fonde le droit à partir en guerre sur le devoir de secourir son prochain. La force qui défend la patrie contre les barbares est tout à fait conforme à la justice, de même que celle qui protège des voleurs, des infirmes ou des compagnons. Il y a deux manières de pécher contre la justice ; l'une, c'est de commettre un acte injuste ; l'autre, de ne pas défendre une victime contre un injuste agresseur.



La position de saint Augustin

Selon Pierre-Yves Fux, ce qui est premier dans la réflexion de saint Augustin, c'est le thème de la paix, avant celui de la guerre{13}. La paix est bien plus que l'absence de guerre, elle est « une concorde ordonnée », elle est « la tranquillité de l'ordre ». C'est à saint Augustin que saint Thomas d'Aquin fait référence lorsqu'il traite du droit de la guerre. Outre une lettre à Boniface, les références qu'il donne renvoient principalement au traité adressé à Faustus, aux Questions sur l'Heptateuque et à la Cité de Dieu. Mais on peut aussi trouver des éléments dans le Traité sur le libre arbitre{14}. La question qui est initialement posée est de savoir si la passion est engagée dans « l'homicide commis dans le but de défendre sa vie, sa liberté et sa pudeur contre un homme brutal qui fond sur nous avec violence, ou contre un sicaire qui nous attaque traîtreusement ». Mais, rapidement, elle dévie vers la justesse de la loi qui permet le meurtre dans ces états de légitime défense. Augustin justifie cette loi ainsi : « Elle permet aux peuples qu'elle régit des attentats moindres, pour en éviter de plus grands. » Quant au soldat qui commet ce genre de meurtre, il ne fait qu'exécuter la loi : ce n'est donc pas à sa propre volonté qu'il obéit. Il ajoute qu'une loi juste peut avoir été faite par « un homme injuste et corrompu ». Le soldat qui l'exécute n'est donc pas victime de la passion et il agit licitement. Il admet cependant qu'il existe des fautes qui ne sont punies par aucune loi humaine, mais qui sont châtiées par celles de la Providence divine.

Le traité adressé à Faustus, écrit vers 398, se présente sous la forme d'une discussion, menée ici avec un manichéen. Augustin répond aux arguments de son interlocuteur. Il veut montrer ici que les guerres ordonnées par Dieu et rapportées dans l'Ancien Testament sont des guerres justes{15}. Celles que Moïse a menées le sont, car elles ont été conduites sur l'ordre de Dieu, « sans cruauté, mais par obéissance ». Elles ne sont le fruit ni de la passion ni de la témérité. Le lecteur de la Bible n'en éprouvera « ni admiration ni horreur ». Dieu n'était pas cruel en ordonnant ces guerres. Elles visaient à châtier les coupables et à tenir les justes dans la crainte. Ce que l'on doit condamner dans la guerre, c'est la cruauté : « le désir de nuire, l'envie cruelle de se venger, une animosité implacable et sans pitié, la fureur de la révolte, la passion de dominer, et autres défauts de ce genre » (Ch. 74). Le métier des armes, en soi, n'est pas à rejeter. Le Christ n'ordonne pas aux soldats de changer de profession mais de se contenter du nécessaire. Il rend même hommage à la foi du centurion qui évoque devant lui l'obéissance que lui vouent ses subordonnés.

Selon Augustin, l'ordre naturel exige que le pouvoir de commander la guerre appartienne au prince. Celui-ci peut la mener contre les ennemis de l'intérieur (les malfaiteurs) et contre ceux de l'extérieur, en cas d'agression{16}. Le devoir du soldat est alors d'obéir, « pour la paix et le bien général ». Si cette guerre est prescrite par Dieu, elle est juste, car elle vise alors à écraser l'orgueil humain.


Si un juste, engagé comme soldat sous un roi, même sacrilège, a droit de demander à combattre par son commandement, en respectant l'ordre et la paix chez les citoyens, quand il est assuré que ce qu'on exige de lui n'est point contre la loi de Dieu, ou du moins quand il n'est pas sûr du contraire, en sorte que l'injustice de l'ordre rende peut-être le roi coupable, pendant que l'obéissance excuse le soldat : si, dis-je, il en est ainsi, à combien plus forte raison celui qui fait la guerre par ordre de Dieu est-il irrépréhensible, Dieu ne pouvant jamais commander le mal, comme le savent tous ceux qui le servent ? (Ch. 75)



Un point qu'Augustin ne développe pas, mais qu'on peut induire à partir de son texte, est celui de l'objection de conscience. On note ici les conditions qui sont posées sur la guerre : qu'elle soit entreprise « pour la paix et le bien général », qu'elle soit menée « en respectant l'ordre et la paix chez les citoyens ». S'il n'en est pas ainsi, le soldat a-t-il un droit de retrait, et comment peut-il en juger ? Comme on le voit, si ces points sont respectés, Augustin estime que le soldat n'a rien à se reprocher, même s'il s'agit d'une guerre injuste. La responsabilité incombe alors au prince. On entrevoit la distinction, qui sera formalisée plus tard, entre la décision d'entrer dans la guerre et la manière de la mener. Plus loin, Augustin répond à l'objection dirigée contre la guerre qui argue de la parole de Jésus sur le fait de tendre au méchant la seconde joue. Il pense qu'il convient de l'interpréter, non pas littéralement, mais au sens qu'il faut se tenir prêt à souffrir pour le royaume de Dieu. C'est pour cela aussi que le Christ subit sa Passion en refusant toute violence. « D'un côté donc, les Patriarches et les Prophètes ont régné pour qu'il fût démontré que c'est Dieu qui donne et ôte les empires ; de l'autre, les Apôtres et les martyrs n'ont pas régné pour faire voir qu'il faut désirer avant tout le royaume des cieux » (Ch. 76).

Le passage des Questions sur l'Heptateuque (VI, 10) que reprendra saint Thomas d'Aquin vient du commentaire d'Augustin sur le livre de Josué (8,2) : « Tu traiteras Aï et son roi comme tu as traité Jéricho et son roi ; seulement vous pillerez pour vous son butin et son bétail. Dresse une embuscade derrière la ville. » La première question de l'évêque d'Hippone porte sur la licité d'établir une embuscade. Il répond par l'affirmative, puisque c'est ici prescrit par Dieu. Mais, pour lui, ce qui importe, avant le procédé choisi, c'est la justesse de l'engagement et, pour cela, il pose deux critères : on doit « faire la guerre uniquement pour la justice, et contre celui à qui il lui est permis de la faire ».

Il énonce ensuite une autre série de critères. Les guerres justes sont celles qui cherchent à obtenir que la ville qu'on attaque châtie les injustices ou rende ce qu'elle a pris injustement, ou bien ce sont les guerres qui sont commandées par Dieu. Dans ce dernier cas, note-t-il, c'est Dieu qui en porte la responsabilité. Ces catégories paraissent bien difficiles à mettre en œuvre, vu la difficulté du discernement dans le premier et le troisième cas. Le texte de La Cité de Dieu auquel Thomas d'Aquin se réfère pose que la visée de la guerre doit être la paix. Celle-ci est définie comme la soumission des rebelles{17}, c'est-à-dire le rétablissement de l'ordre, défini comme « une juste correspondance entre ceux qui commandent et ceux qui obéissent{18} ». J. Joblin invite à ne pas se laisser influencer par la similitude des termes :


Cicéron et saint Augustin parleront de « guerre juste », mais leur critère de justice ne sera pas le même. Pour le premier, sera juste la guerre qui renforcera l'union du peuple et de sa divinité aux dépens des autres ; pour le second, celle qui consolidera le sentiment de fraternité entre les hommes et créera les conditions pour vivre selon cet idéal{19}.



Les théologiens du Moyen Âge avant saint Thomas d'Aquin

F. Bourgeois estime qu'Isidore de Séville, plus que de reprendre la doctrine augustinienne, ne fait que reproduire un lieu commun, lorsqu'il caractérise la guerre juste comme une guerre déclarée par un acte officiel et visant à recouvrer des biens injustement pris ou à repousser un ennemi. Hincmar de Reims, quant à lui, se réfère explicitement à plusieurs passages de la Cité de Dieu pour affirmer notamment que si un bon roi fait la guerre pour agrandir son royaume, ce doit être par nécessité, qu'il n'y a pas péché à mener une guerre décidée par Dieu, ni à tuer un homme si c'est par obéissance au pouvoir légitime.

Le canoniste Gratien, qui écrit au milieu du XIIe siècle, reprend des citations d'Augustin, Isidore de Séville, Yves de Chartres et Hincmar de Reims. Son enseignement principal se trouve dans une question{20} portant sur les moyens licites pour ramener les hérétiques à la foi catholique : il conclut que le commandement de la patience n'est pas tant à tenir dans la pratique du corps que dans la disposition du cœur. Cette sentence, mise ainsi en évidence, aura une profonde influence sur l'orientation que prendra la réflexion sur la juste guerre ; elle inclinera à considérer la violence comme un fait et à juger avant tout de la moralité d'y participer sur l'intention de celui qui décide d'y recourir{21}.

Le pénitentiel de Burchard de Worms, rédigé vers 1008-1012, distingue entre l'homicide commis dans le cadre de la guerre et celui qui l'a été en dehors de ce contexte. Dans ce dernier cas, celui qui a tué « volontairement et sans nécessité » en vue de s'approprier les biens d'autrui, ne sera réadmis à la communion qu'au bout de sept ans. Si c'est pour venger ses parents ou s'il ne s'agit que de blessures ayant entraîné la mort sans intention de la donner, il jeûnera un carême durant sept ans. Mais si c'est à la guerre, « sur l'ordre d'un prince légitime qui faisait la guerre pour rétablir la paix [ou s'il s'agit de l'assassinat d'un] tyran qui s'appliquait à troubler la paix », il ne fera que trois carêmes{22}.

Frédéric-Pierre Chanut pose des distinctions éclairantes :


La notion de guerre juste n'est qu'une concession accordée à l'État agissant pour le bien commun. La guerre qu'il mène est juste parce que l'autorité qu'il représente vient de Dieu et qu'il remplit ainsi une fonction d'ordre et de justice sur terre. Mais l'empereur n'a pas d'autorité en lui-même ; elle est déléguée par Dieu. Seul l'ordre direct de Dieu sacraliserait une guerre, comme dans le cas des guerres bibliques. La guerre ordonnée par Dieu ne peut être que sainte. Celle que proclament les autorités légales peut atteindre un certain degré de légitimité : elle est juste si elle sert la justice{23}.



Des épisodes historiques significatifs

Plusieurs événements historiques posent de manière claire le problème de la guerre juste. Dans l'affaire de la révolte des fils de Louis le Pieux contre leur père, on voit, à une époque où l'influence du haut clergé en politique paraît avoir atteint un sommet, des évêques soutenir une révolte armée dirigée contre l'empereur.

Au début de son règne, Louis le Pieux semble accomplir pour le mieux sa vocation chrétienne. Sous l'influence de Benoît d'Aniane, il réunit à Aix-la-Chapelle des assemblées visant à résoudre les abus de l'Église. Il reconnaît au pape – que son père Charlemagne maintenait sous tutelle – la souveraineté sur ses terres. En 816, trois ans après le début de son règne, il décide que son fils Lothaire recevra la couronne impériale, ses frères, qui auront le titre de roi, devant lui demeurer soumis. Il fait ainsi pour maintenir après lui l'unité de l'Empire, qui apparaît ainsi comme une forme de réalisation de l'idée de chrétienté. Mais, après le décès de l'impératrice Irmingarde (818), Louis épouse Judith de Bavière qui, en 823, lui donne un fils, Charles, futur Charles le Chauve. La succession prévue est remise en question, d'autant que l'empereur semble accorder une certaine prédilection à son benjamin, auquel il décide, en 829, de donner une part de l'empire. Après une première révolte, en 830, vite réprimée, un nouveau soulèvement se fait jour en 833. Au lieu de garder la neutralité, le pape Grégoire IV prend parti en faveur des fils révoltés, Lothaire, Pépin et Louis le Germanique, et il demande aux évêques de le soutenir. Mais ceux-ci se divisent. Agobard de Lyon se rallie au pape, en arguant de la parole que l'empereur a donnée lorsqu'il a procédé à la division de son empire. D'autres évêques, en revanche, soutiennent Louis le Pieux à cause du serment qu'ils ont prêté et ils rappellent au pape qu'il a prêté ce même serment.

Alors que le pape voudrait servir d'intermédiaire dans une négociation entre Louis et ses fils, ceux-ci, s'estimant en position de force, refusent. L'empereur, abandonné par ses troupes, doit se soumettre et faire pénitence en l'église Saint-Médard de Soissons. Comparé par certains évêques au roi Saül, il est considéré comme déposé, envoyé dans un monastère et remplacé par son fils Lothaire. Quelques années plus tard, la situation s'est renversée. Les évêques qui ont soutenu la révolte seront déposés et on aboutira au traité de Verdun de 843 instituant un partage de l'Empire.

Qu'en est-il des croisades ? Pour F.-P. Chanut, alors que le christianisme et l'islam partent de positions très divergentes{24}, les deux conceptions se rejoignent au XIe siècle, dans une sacralisation de la violence. Mais, explique-t-il, « le jihad n'a pas fait naître à lui seul la guerre sainte ».

Dans le fameux appel du pape Urbain II au concile de Clermont, en 1095, plusieurs motivations se rejoignent pour encourager les chevaliers à partir en guerre.

D'abord, selon le pape, nous nous trouvons bien ici dans le cas d'une guerre commandée par Dieu :


Je vous exhorte et je vous supplie – et ce n'est pas moi qui vous y exhorte, c'est le Seigneur lui-même – vous, les hérauts du Christ, à persuader à tous [...] de se rendre à temps au secours des chrétiens et de repousser ce peuple néfaste loin de nos territoires. Je le dis à ceux qui sont ici, je le mande à ceux qui sont absents : le Christ l'ordonne.



Il y a ici deux raisons qui justifient la guerre : elle est ordonnée par le Christ, par la bouche de son vicaire, et elle vise à repousser l'ennemi qui a envahi les terres de chrétienté :


Un peuple venu de Perse, les Turcs, s'est avancé jusqu'à la mer Méditerranée, au détriment des terres des chrétiens. [...] Beaucoup sont tombés sous leurs coups ; beaucoup ont été réduits en esclavage. Ces Turcs détruisent les églises ; ils saccagent le royaume de Dieu.



Apparaît ici une notion de solidarité de la chrétienté dans une guerre de légitime défense, dirigée contre un envahisseur. Mais une autre finalité est également énoncée : la croisade servira aussi à détourner vers l'expédition au-delà des mers la violence que les chevaliers pouvaient exercer les uns contre les autres :


Qu'ils aillent donc au combat contre les infidèles, ceux-là qui jusqu'ici s'adonnaient à des guerres privées et abusives, au grand dam des fidèles ! Qu'ils soient désormais des chevaliers du Christ, ceux-là qui n'étaient que des brigands ! Qu'ils luttent maintenant, à bon droit, contre les barbares, ceux-là qui se battaient contre leurs frères et leurs parents ! Ce sont les récompenses éternelles qu'ils vont gagner, ceux qui se faisaient mercenaires pour quelques misérables sous. Ils travailleront pour un double honneur, ceux-là qui se fatiguaient au détriment de leur corps et de leur âme. Ils étaient ici tristes et pauvres : ils seront là-bas joyeux et riches. Ici, ils étaient les ennemis du Seigneur ; là-bas, ils seront ses amis.



Le propos, pourtant, n'est pas sans ambiguïté. Où se situera la richesse promise ? Dans la terre où les chevaliers vont se battre, comme provenant des conquêtes qu'ils vont faire et du butin qu'ils vont amasser, ou bien au ciel, dans l'éternité ?

Pour encourager la croisade, le pape Innocent III, par la bulle Quia major, du 19 avril 1213, annonce qu'il accordera le pardon à ceux qui, s'étant confessés de leurs péchés et s'en repentant, entreprendront la croisade, ou bien y enverront des hommes, ou encore l'appuieront de leurs subsides. Il demande aussi à leurs créanciers de leur faire remise de leurs dettes. Michel Parisse relie la prédication de la croisade à la paix de Dieu et à la trêve de Dieu, ainsi qu'à l'élaboration de la notion de guerre juste, codifiée par Hostiensis dans sa Summa aurea, vers le milieu du XIIIe siècle :


[Il] distingue sept types de guerre, dont quatre étaient, à ses yeux, licites et trois illicites. Parmi les premières figure la guerre dite « romaine », qui opposait les chrétiens à des infidèles ou à des hérétiques, à l'initiative de la papauté ; mais on y trouve également la guerre dite « judiciaire » dans laquelle des fidèles affrontaient, en vertu de l'autorité d'un juge légitime, des contumaces ou des rebelles, ainsi que toute guerre menée par un pouvoir auquel ce droit avait été concédé dans les formes juridiques. Enfin, il était toujours licite de repousser un envahisseur par la force, en vertu du droit à la légitime défense, reconnu aux communautés comme aux individus.

Étaient en revanche déclarées illicites les guerres « volontaires », comme celles menées par des seigneurs sans l'autorisation du prince, « présomptueuses » ou « téméraires », c'est-à-dire entreprises par des hommes qui se soulevaient contre une autorité ayant un fondement juridique incontestable{25}.



La notion de « paix de Dieu » a été mise en place au concile de Charroux, dans la Vienne (1er juin 989). Elle vise à protéger les biens d'Église et ceux des pauvres :


Si quelqu'un attaque la sainte Église, ou y prend quoi que ce soit par la force, et qu'aucune compensation n'aura été fournie, qu'il devienne anathème{26}.

Si quelqu'un prend comme butin un mouton, des bœufs, des ânes, des vaches, des chèvres, des boucs, ou des porcs à des paysans ou à d'autres pauvres gens – à moins que ce ne soit de la faute de la victime – et si cette personne néglige de faire entière réparation, qu'il devienne anathème.

Si quelqu'un vole, ou saisit, ou frappe un prêtre, ou un diacre, ou un membre du clergé qui ne porte pas d'arme (telle qu'un bouclier, une épée, ou un casque), mais qui conduit simplement ses affaires ou demeure chez lui et si, après examen par son propre évêque, cet individu est reconnu coupable d'un crime quelconque, alors il est coupable de sacrilège, et si, en outre, il ne se présente pas pour s'acquitter de sa dette, qu'il soit considéré comme exclu de la sainte église de Dieu.



La trêve de Dieu, quant à elle, porte sur les fêtes liturgiques. Promue par saint Odilon et les moines clunisiens, elle est précisée au concile de Narbonne de 1054. Non seulement, elle réduit à quatre-vingts le nombre des jours où il n'est pas interdit de se battre, mais elle condamne directement l'homicide entre chrétiens : « Que nul chrétien ne tue un autre chrétien, car celui qui tue un chrétien c'est le sang du Christ qu'il répand. »

Le traité de Paris, que Louis IX conclut en 1259 avec le roi d'Angleterre, Henri III Plantagenêt, est important pour notre propos. Il s'agit, pour le saint roi, de légitimer les conquêtes qu'a opérées son aïeul, Philippe Auguste, et notamment la Normandie, au cours d'une guerre de conquête. Le roi de France n'hésite pas à abandonner les fiefs royaux situés dans les diocèses de Limoges, Cahors et Périgueux pour être en paix avec sa conscience.

Saint Thomas d'Aquin

L'enseignement de l'Aquinate sur la guerre se situe dans la seconde partie de la Somme théologique, consacrée aux vertus théologales. Après avoir décrit les composantes de la charité, Thomas d'Aquin aborde les vices qui lui sont contraires, puis les péchés s'opposant à la paix. Il énumère alors successivement : la discorde, la dispute, le schisme, la guerre, la rixe, la sédition et le scandale (questions 37-43).

La question 40 est divisée en quatre articles. Le premier porte sur le jus ad bellum (le droit de la guerre), les trois autres sur le jus in bello (le droit dans la guerre) : est-il permis aux clercs de combattre ; est-il permis, à la guerre, d'employer la ruse ; est-il permis de guerroyer les jours de fête ? Comme on le verra, les réponses sont toutes référées à l'évêque d'Hippone.

Thomas d'Aquin pose d'abord la question de la licéité de la guerre. Il énumère quatre objections :

1. La guerre serait un péché car Jésus (Mt 26,52) promet un châtiment à ceux qui font la guerre.

2. La guerre est contraire à des principes divins (Mt 5,39, Rm 12,19).

3. La guerre est contraire à la vertu de paix, elle est donc un péché.

4. Les tournois sont prohibés par l'Église.

En sens contraire, il rappelle que saint Augustin répond que Jésus ne dit pas aux soldats d'abandonner leur métier, mais de l'exercer d'une certaine façon (Lc 3,14).

Il énonce alors sa réponse. Pour lui, il y a trois conditions pour que la guerre soit juste :

1. Il faut qu'elle soit le fait de l'autorité du prince. Une personne privée ne peut pas décider de faire la guerre pour plusieurs raisons : elle doit avoir recours à la justice pour faire valoir son droit, elle n'a pas qualité pour convoquer la multitude, c'est aux princes que le soin des affaires publiques a été dévolu (Rm 13,14){27}.

2. Il faut une cause juste : « Il est requis qu'on attaque l'ennemi en raison de quelque faute{28}. »

3. Il faut encore une intention droite chez ceux qui font la guerre. Elle doit être menée en vue de promouvoir le bien ou éviter le mal. Thomas d'Aquin reprend la condamnation de saint Augustin contre les guerres qui sont menées par cruauté ou par cupidité{29}.

Il résout ensuite les objections qu'il a énoncées au début.

1. La guerre n'est pas un péché dans la mesure où l'on ne prend pas l'épée soi-même. On se sert de l'épée confiée par un autre, si l'on combat sur ordre de l'autorité supérieure ou légitime, donc comme par l'autorité de Dieu. Le châtiment promis par Dieu auquel l'objection faisait référence est celui qui est destiné aux pécheurs qui ne se sont pas repentis.

2. C'est comme disposition intérieure qu'on doit observer les préceptes divins. Mais c'est le bien commun qui peut pousser à combattre extérieurement :


On doit toujours être prêt à ne pas résister ou à ne pas se défendre alors qu'il le faudrait.
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